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RENFORCER LA CAPACITÉ DE MAÎTRISE D’OUVRAGE DES VILLES LIBANAISES

Un projet des collectivités du groupe-pays Liban de CUF

En partenariat avec l’Ambassade de France à Beyrouth et le  Bureau de CGLU/BTVL

Note synthétique

Pourquoi la recherche d’une meilleure coordination ? 

· Une demande récurrente des représentants des maires libanais.

· En 2006, déjà, lors de la mission du groupe-pays Liban au Liban, le Comité des Maires avait souligné son intérêt pour une plus grande coordination de l’action internationale des collectivités françaises en direction du Liban ;

· A la suite de la guerre de 2006, cette demande est réaffirmée ; 

· Un projet de mutualisation est proposé en 2008, avec le projet d’un représentant des collectivités sur place ;

· En octobre 2009, à l’occasion du séminaire sur la décentralisation au Proche Orient, cette demande est reformulée. Le ministre de l’Intérieur libanais rappelle également son intérêt pour l’expertise dont sont porteuses les collectivités  partenaires du Liban. Sur proposition du SCAC de l’Ambassade de France, cette mutualisation pourrait se concrétiser avec l’organisation de séminaires sur des thèmes techniques sur la gestion publique locale, dans un contexte de réflexion sur la décentralisation.

· Quel intérêt pour les collectivités françaises ? 

· Un moyen de renforcer le volet « appui institutionnel » de leur coopération décentralisée

· Un moyen de démultiplier les impacts de leur action en Liban (en permettant à d’autres collectivités libanaises de bénéficier de leur action ; en permettant à leur collectivité partenaire de bénéficier de formations organisées par d’autres collectivités du groupe-pays Liban)

· Un moyen d’organiser une meilleure complémentarité entre les projets des collectivités territoriales françaises (et donc d’améliorer l’efficacité de l’action en général)

· Un moyen d’acquérir une plus grande visibilité, en sus de la visibilité apportée par les projets portés de façon « bilatérale »

*
*
*
*
*

Objectif général : 

Accompagner les collectivités libanaises dans leur réflexion sur la décentralisation au Liban, et la définition de celle-ci.

Objectifs spécifiques : 

· Mieux répondre à l’attente formulée par le Comité des Maires de « renforcement institutionnel » des collectivités libanaises

· Accompagner les collectivités libanaises dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques publiques locales dans leur champ de compétences.

· Assurer une meilleure cohérence de la coopération décentralisée franco-libanaise

· Renforcer la coopération décentralisée franco-libanaise

Propositions de projet: 

Le projet s’articule en 2 types d’action complémentaires : 

1ere action :  

Organisation de 4 séminaires thématiques
, au Liban, au profit des élus et techniciens des collectivités locales libanaises sur : 

· Le(s) service(s) public(s)

· Patrimoine et tourisme

· Transports et aménagement

· Eau/assainissement / gestion des déchets 

Les 4 séminaires sont suivis d’un 5ème séminaire, de clôture, sur la décentralisation, permettant de synthétiser les conclusions des séminaires thématiques.

Le fil conducteur de ces séminaires reste la décentralisation (comment élaborer une politique locale sur ces questions ? Quelles ressources humaines ? comment organiser les finances locales ? Quel partenariat public/privé ?...). 

Pour chaque séminaire thématique, une ou plusieurs collectivités françaises sont référentes et organisent, en partenariat avec CUF et le Bureau de CGLU/BTVL, le séminaire thématique.

2ème action : 

Dans le même temps, (pendant les 3 années de durée du projet), les collectivités françaises participent aux rencontres euro-libanaises sur la décentralisation, initiées par le Comité des Maires.

Collectivités françaises engagées (au 22 janvier 2010)
 : 

· communauté urbaine de Lyon

· ville de Marseille

· ville de Nice

· ville d’Ormesson sur Marne

· ville de Paris

· conseil général du Territoire de Belfort

· conseil régional de l’Ile de France

· conseil régional de Provence Alpe Côte d’Azur

Coordination du projet :

Le groupe-pays Liban de CUF, présidé par la ville de Lyon, constitué en comité de suivi, coordonne l’action des  collectivités françaises :  s’assure de la cohérence des séminaires entre eux, réunit les collectivités du groupe-pays Liban pour préciser le contenu des séminaires, fait le lien avec le Bureau de CGLU/BTVL.

Le Bureau de CGLU/BTVL précise, en partenariat avec le Comité des Maires, les attentes pour la partie libanaise et organise sur place les séminaires. Il fait le lien avec CUF.

Durée du projet : 

3 ans

Localisation du projet : 

Villes libanaises

Calendrier prévisionnel: 

· Réunion du groupe-pays Liban (9 décembre 2009); présentation du projet aux collectivités territoriales.

· Réunion du groupe-pays Liban (avec les collectivités intéressées par le projet) le 22 janvier 2010. Sélection des thèmes des séminaires ; identification des collectivités qui souhaitent participer au projet; définition de l’organisation globale du projet ; définition d’un budget global du projet concerté.

Le Bureau de CGLU/BTVL est associé au projet (co-maître d’ouvrage et maître d’œuvre).

· 22 janvier au 15 février : rédaction de la demande de demande de co-financement par CUF, en partenariat avec les collectivités parties prenantes qui constituent le comité de suivi du projet concerté et en concertation avec le Bureau CGLU/BTVL.

· 15 février 2010 : dépôt de la demande de co-financement du projet concerté, par CUF et la collectivité chef de file, auprès de la DAECT

· mai 2010 : réponse du MAEE sur la demande de co-financement

· Organisation du premier séminaire à partir du 2ème semestre 2010

NB : l’expertise de collectivités françaises non engagées au Liban pourra être recherchée.
� Les thèmes retenus sont proposés par le comité des Maires, via le BTVL. Ils sont également en lien avec les projets de coopération décentralisée portés par les collectivités partenaires


� Le projet reste ouvert : de nouvelles collectivités françaises pourront y participer au fur et à mesure que le projet avance.
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